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AVENANT N°1 AU PROTOCOLE D’ACCORD  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le ___________________2013 
 



Version du 21 novembre 2013 

Reçu au Contrôle de légalité le 17 décembre 2013 
 

Entre les soussignés : 
 

(1) La COMMUNAUTE URBAINE MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 
Sise au Pharo, 58, boulevard Charles Livon à MARSEILLE(13007) 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité aux fins des 
présentes suivant délibération du Conseil de communauté en date du 
___________________ transmise au contrôle de légalité le 
___________________. 
(Annexe 1) 
(« la Communauté ») 
 

 
(2) La SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE 

Société anonyme à conseil d'administration au capital de 7.202.304,00 
euros, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
Marseille sous le numéro B 057 806 150 et dont le siège social est situé 25, 
rue Édouard Delanglade à Marseille (13006) 
Représenté par Monsieur Loïc FAUCHON en qualité de Président 
Directeur Général. 
(« la SEM ») 
 
(« les Parties ») 

 
 
Il est préalablement rappelé : 
 

 
La Communauté a décidé , par délibération n° AGER 001-25/10/2013CC du  31 
octobre 2013, de conclure avec la SEM une délégation de service public pour  la 
gestion du service public de l’eau sur son territoire à la date du 1er juillet 2014 et 
d’arrêter le principe de la résiliation pour motif d’intérêt général et à effet à cette 
date les conventions de délégation de service public existantes, parmi lesquelles 
celles des Conventions Initiales dont l’objet est la gestion du service public de l’eau 
potable. 
 
La Communauté avait également provisoirement fixé, par délibération n° AGER 007-
414/13/CC du 28 juin 2013, le principe de la résiliation pour motif d’intérêt général 
des contrats existants préalablement sur ce même périmètre au 31 décembre 2013. 
 
Afin d’assurer le principe de continuité, la Communauté a fixé définitivement par 
une délibération du 13/12/2013  la date de résiliation pour motif d’intérêt général au 
30 juin 2014 minuit pour l’ensemble des contrats de délégation de service public de 
l’eau la liant à la SEM et dont l’échéance est postérieure à cette date. 
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Dans ce contexte, et après négociation, les parties sont convenues de revoir 
certaines des dispositions précédemment définies dans le protocole signé le 28 août 
2013 pour tenir compte de ce report d’échéance. C’est l’objet du présent avenant 
n°1. 
 
 
Ceci ayant été rappelé, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
1. VALORISATION DES COMPTEURS   
 

Les deux derniers alinéas de l’article 2 du Protocole sont supprimés et 
remplacés par le texte suivant : 

 
« En conséquence de quoi la valorisation du parc compteurs tel qu’il existait au 
31 décembre 2012, calculée après amortissement à la date du 30 juin 2014, 
conduit à une somme de 2 608 848,41 €, détaillée en annexe 2.  
 
S’agissant de la reprise par la Communauté des compteurs posés par la SEM sur 
les exercices 2013 et 2014, celle-ci remettra au plus tard le 30 septembre 2014 à 
la Communauté l’état correspondant  ainsi que sa valorisation à la valeur nette 
comptable au 30 juin 2014. La Communauté règlera les sommes dues à ce titre 
sur ces bases. » 

 
 
2. SOLDE DE L’AVENANT  19 A LA CONVENTION DU SERVICE DU CANAL 
 

La dernière phrase de l’article 4 du Protocole est supprimée et remplacée par 
la phrase suivante : 
 
« A la demande de la Communauté,  la SEM s’est engagée à lui verser ce 
reliquat au plus tard le 30 septembre 2014. » 
 
 

3. COMPTE ENTRE LES PARTIES 
 

L’article 5 du Protocole est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
 
« Au vu des dispositions des articles 2 et 4 du Protocole, le compte entre les 
parties s’établit ainsi au titre du présent Protocole : 

 
A - Somme due par la SEM à la Communauté 

• Au titre de l’article 4 du Protocole :  7 463 388 € 
 

B – Somme due par la Communauté à la SEM 
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• Au titre de l’article 2 du Protocole :  2 608 848 € » 
 
 
4. ANNEXES 

 
Les annexes au Protocole sont modifiées comme suit : 
 

• L’annexe 1 est complétée par la Délibération du conseil de 
communauté en date du 13 décembre 2013, jointe au présent avenant. 

• L’annexe 2 relative au détail du calcul du rachat des compteurs  est 
supprimée et remplacée par un nouvelle annexe 2, jointe au présent 
avenant. 

 
 

5. ENTRÉE EN VIGUEUR ET PRISE D’EFFET 
 
Le présent avenant entrera en vigueur après sa transmission au contrôle de 
légalité. 
 
Il prendra effet le jour de sa notification par la Communauté à la SEM. 

 
Toutes les dispositions du Protocole qui ne sont pas contraires au présent texte 
restent en vigueur. 
 
 

 
Fait à___________________, le ___________________ 2013 
 
en deux (2) exemplaires originaux 
 
 

La SEM 
 
 

 La Communauté 
 
 

Nom et qualité : 
Loïc FAUCHON, Président Directeur 
Général 

 Nom et qualité : 
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ANNEXE 1 

Complément - Délibération du conseil de communauté en date du 13 décembre 
2013 
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ANNEXE 2 

Détail du calcul du rachat des compteurs 
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